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Rapport de la première réunion du Groupe de travail permanent sur les systèmes de documentation des captures (CDS WG)
(en ligne, le 5 février 2026)

1. Ouverture de la réunion

Cette réunion s'est concentrée exclusivement sur les questions liées au système électronique de documentation des captures de thon rouge (eBCD).


2. Désignation du rapporteur

Le Président a demandé un volontaire pour assumer les fonctions de rapporteur et le Secrétariat de l'ICCAT a accepté d'assumer cette responsabilité.


3. Adoption de l'ordre du jour

Le Président a brièvement présenté l'ordre du jour et invité les CPC à proposer des points supplémentaires, après quoi l'ordre du jour a été adopté (appendice 1).

La liste des participants se trouve à l’appendice 2.


4. État général du système eBCD

Il a été fait référence au document « Mise en œuvre du système eBCD - État d'avancement du projet eBCD (janvier 2026).

4.1 Rapport annuel du service d'assistance aux utilisateurs
[bookmark: _Hlk83886467]
Tragsa a présenté des données sur les activités d'assistance du système eBCD au cours de l'année 2025, en indiquant le volume de courriers électroniques d'assistance traités et en identifiant les principales catégories de demandes, qui ont principalement nécessité l'intervention des administrateurs des CPC.

4.2 Examen des développements/propositions relatifs au système eBCD

Tragsa a indiqué qu'en l'absence de nouvelles fonctionnalités officiellement approuvées, les activités de développement se limitaient à la maintenance du système, à l'amélioration des processus, à l'amélioration de la stabilité et aux tests internes.

Tragsa a ensuite présenté les propositions qui restaient en suspens, en décrivant leur état d'avancement actuel et l'approche proposée pour chacune d'entre elles :

Rubrique de transport dans la section TD : Tragsa a énuméré les champs proposés pour figurer dans cette rubrique, à savoir : date de départ ; date d'arrivée prévue ; point d'exportation/de départ ; type de transport (aérien / maritime / terrestre / autres) ; société de transport ; et numéro d'immatriculation du véhicule de transport.

Nouvelle section « Transformation à bord » : Tragsa a résumé comme suit les exigences en matière d'information et de flux de travail établies dans le document « Exigences pour les demandes du CDS WG 2026» :

· Création: Un représentant de la CPC responsable de la section madrague, ferme ou commerce crée la section « Transformation à bord » après une capture, une mise à mort ou un commerce admissible.
· Notification: L'utilisateur désigné du navire de transformation reçoit une notification automatique par courrier électronique.
· Saisie des données : L'utilisateur du navire de transformation enregistre les produits transformés, les présentations et les poids.
· Finalisation : Une fois la finalisation confirmée, la section est verrouillée pour modification et les représentants des CPC/de l'entreprise responsables en sont informés.
· Enregistrement commercial : L'opérateur commercial responsable peut alors procéder à l'enregistrement de la transaction.

Interopérabilité du système eBCD avec les systèmes nationaux : Tragsa a déclaré que cette proposition était techniquement réalisable, mais qu'elle nécessitait la collaboration des CPC afin de déterminer leurs besoins spécifiques en matière de données à partager à l'aide de cette technologie.

Stockage de courte durée du thon rouge : Tragsa a présenté les exigences identifiées dans le cadre du projet pilote présenté par la Norvège, à savoir : la création d'une catégorie distincte d'opérateurs des fermes de stockage de courte durée ; la possibilité de mise à mort directement à partir des cages de transport ; l'attribution de multiples rôles aux navires (capture et transport) ; la validation par un inspecteur des mises à mort jusqu'à 1.000 kg par jour et 50 tonnes par ferme par an, conformément au paragraphe 102 de la Recommandation de l’ICCAT amendant la Recommandation 22-08 établissant un plan pluriannuel de gestion du thon rouge dans l’Atlantique Est et la Méditerranée (Rec. 24-05) ; et une option de stockage temporaire dédiée, distincte des fermes standard, afin de réduire l'utilisation de notes en texte libre.

Protection de la vie privée des autorités dans le système eBCD : Tragsa a décrit sa proposition pour cette évolution, qui consisterait à masquer les noms des validateurs individuels à la plupart des utilisateurs, à n'afficher que l'autorité de validation, à limiter la visibilité totale aux administrateurs et aux validateurs, et à supprimer les noms des validateurs des rapports.

Modification d'un terme dans le formulaire « Opération de pêche conjointe » (JFO) de l'eBCD imprimé : Tragsa a présenté un exemple illustrant la manière dont les noms des navires liés à une JFO sont apparaissent actuellement dans les documents eBCD imprimés. Selon Tragsa, l'exemple a confirmé que le format respectait strictement les dispositions établies dans la Recommandation, en conservant la même structure et les mêmes champs d'information.

Vérifier par recoupement le poids moyen de la capture totale et le poids moyen des spécimens échantillonnés (marquage): Tragsa a rappelé que la Recommandation de l’ICCAT amendant la Recommandation 22-16 amendant la Recommandation 21-18 concernant l’application du système eBCD (Rec. 24-16), dans son paragraphe 5(d), avait été modifiée dans le but d'éviter la nécessité de procéder à des validations croisées ultérieures et que, par conséquent, le maintien de la proposition n'avait plus de sens.

Question du Japon sur l'obtention des données nécessaires au calcul des taux de croissance: Tragsa a indiqué que les exigences relatives à cette nouvelle fonctionnalité avaient été soumises en mai 2023, précisant que la mise en œuvre du nouveau rapport demandé par le Japon était réalisable. Selon Tragsa, ce rapport fournirait les taux de croissance des cages pour chaque CPC ou pour un groupe sélectionné.


5. Examen/progrès des développements du système eBCD et des estimations coût/temps reçues 

5.1 Questions pour lesquelles des estimations de coûts ont été fournies mais non sollicitées

5.1.1 Référence 5.5.3 : La rubrique de transport dans la section d’une TD doit être obligatoire et inclure les dates de départ et d'arrivée 

L'Union européenne (UE) a noté que des préoccupations avaient été soulevées par une CPC, à savoir la Türkiye. Elle a informé le CDS WG que d'autres discussions auraient lieu avec la CPC concernée et que tout progrès serait communiqué au CDS WG, en précisant que la poursuite de cette évolution pourrait nécessiter une modification de la Recommandation de l’ICCAT amendant et remplaçant la Recommandation 18-13 sur un programme ICCAT de documentation des captures de thon rouge (Rec. 23-21) afin d'y inclure des champs obligatoires supplémentaires.

Décision finale : la question reste ouverte. Le CDS WG attendra les résultats des discussions bilatérales entre l'UE et la Türkiye avant de poursuivre ses travaux.

5.1.2 Référence 3.1 : Discussion initiale sur l’intégration de la « transformation à bord » dans le système eBCD

Le CDS WG a approuvé la poursuite de cette section, sur la base de l'estimation du temps et des coûts réalisée par Tragsa, incluse dans l'appendice 3 [sections 2.1.2 et 2.1.3 du document CDS_03_MAR/2026].

Décision finale : approuvé pour développement.

5.2 Liste des questions considérées comme « ouvertes, mais au sujet desquelles aucune décision n’a été prise

5.2.1 Référence 8.2.2 : Protéger la confidentialité des autorités dans les eBCD par la création d'un registre de validateurs dans le système eBCD

L'UE a suggéré que la solution présentée par Tragsa était peut-être trop complexe et a proposé de remplacer les noms des validateurs par un identifiant numérique, solution plus simple. Elle a également noté que, dans certains États membres de l'UE, cette approche est déjà utilisée pour se conformer aux exigences légales en matière de confidentialité, ce qui pourrait éviter d'avoir à apporter des modifications supplémentaires au système.

Tragsa a précisé que sa proposition se limitait à remplacer le nom du validateur par celui de l'entité de validation. Il a expliqué que l'alternative suggérée par l'UE nécessiterait la création d'un registre des validateurs et l'attribution d'identifiants uniques, ce qui entraînerait un développement plus important du système, car aucun registre de ce type n'existe actuellement dans l'eBCD.

À la suite de cette explication, l'UE a convenu que Tragsa devrait approfondir l'étude de la faisabilité et des implications de l'approche fondée sur l'identifiant numérique.

Le Président a résumé que Tragsa évaluerait plus en détail la proposition de l'UE et rendrait compte de ses conclusions, y compris des implications financières, car aucune estimation des coûts n'était disponible à ce stade.

Décision finale : Analyse des coûts/délais à demander.

5.2.2 Vérification croisée du poids moyen des captures totales et du poids moyen de l’échantillonnage-4. Marquage

Les États-Unis ont fait référence au soutien apporté précédemment par le CDS WG à la collecte et à la vérification croisée de ces informations. Ils ont déclaré que les récentes modifications apportées à la Rec. 24-16 pourraient suffire, tout en notant que les consultations bilatérales avec Tragsa n'avaient pas encore eu lieu. Les États-Unis se sont déclarés prêts à consulter Tragsa et l'UE avant la réunion de septembre afin d'évaluer si des ajustements supplémentaires sont nécessaires dans le système.

Le Président a résumé que les consultations se poursuivraient et que, compte tenu de la plus grande clarté de la Rec. 24-16, aucune autre discussion ni aucun autre développement du système n'étaient jugés nécessaires à ce stade.

Décision finale : la question reste ouverte, dans l'attente des résultats des prochaines consultations.

5.2.3 Référence 2.4.2 : Modification d’un terme dans le formulaire JFO du BCD imprimé

Les États-Unis ont précisé que seules des modifications mineures du texte étaient envisagées tant pour le BCD imprimé que pour l'eBCD en ligne afin d'assurer une formulation cohérente reflétant le pavillon réel sous lequel les captures sont effectuées dans les JFO. Ils ont expliqué que la divergence concernait le BCD imprimé et la section des informations saisies en ligne, plutôt qu’une divergence entre le BCD imprimé et le texte figurant dans la Rec. 23-21 elle-même. Les États-Unis ont confirmé qu'ils poursuivraient les consultations bilatérales avec Tragsa afin de résoudre cette question, soulignant que les modifications proposées étaient purement textuelles et ne nécessiteraient aucune modification du système opérationnel, ce qui permettrait une correction simple une fois le développement repris.

Le Président a fait remarquer que, bien que cela n'ait pas été une priorité auparavant, une solution simple et sans incidence financière serait la bienvenue, et la question a été mise de côté dans l'attente de discussions supplémentaires avec Tragsa et la CPC concernée.

Décision finale : la question reste ouverte.

5.2.4 Question du Japon sur l'obtention des données nécessaires au calcul des taux de croissance 

Le Japon a manifesté son intérêt pour la question des tableaux de croissance et la manière dont celle-ci a été correctement intégrée dans la fonctionnalité eBCD. Il a souligné que l'intégration de ces informations dans le système eBCD pourrait aider à identifier les cas potentiels de non-application et à améliorer l'efficacité des inspections à l'importation. Le Japon a demandé que la question reste ouverte et continue d'être examinée tant par le CDS WG que lors de la prochaine réunion intersessions de la Sous-commission 2.

Le Président a conclu que la question resterait ouverte pour être examinée plus avant lors des prochaines réunions intersessions.

Décision finale : la question reste ouverte, dans l’attente des discussions de la Sous-commission 2.

5.2.5 Cas où une société commerciale intermédiaire (distincte de la société associée à la ferme receveuse) devait commercialiser des poissons vivants entre les pêcheurs (vendeurs) et la ferme receveuse (acheteur).

L'UE a résumé les questions identifiées dans le document « Questions sur les opérations d'exportation et de réexportation du système eBCD » concernant certains flux commerciaux impliquant des intermédiaires, dans lesquels les transactions ont été incorrectement enregistrées dans le système eBCD comme des importations dans l'UE alors que le poisson n'est jamais entré sur le territoire de l'UE. Pour illustrer cela, l'UE a présenté un exemple concret concernant une opération commerciale entre une ferme marocaine et le Japon, via une société intermédiaire espagnole. Bien que le produit ait été transporté directement au Japon, le système a traité la transaction comme une importation dans l'UE. 

Cela met en évidence deux problèmes principaux : premièrement, une incohérence potentielle avec la Rec. 23-21 concernant la définition des importations ; et deuxièmement, des exigences de validation qui obligeaient un État membre de l'UE à valider des opérations sur lesquelles il n'avait aucune compétence (par exemple, exiger la validation espagnole pour du poisson qui n'était jamais entré sur son territoire). L'UE a demandé une solution technique pour traiter ces cas et a invité Tragsa à indiquer si une simple solution technique pourrait être envisageable pour résoudre le problème.

Tragsa a expliqué le processus actuel de validation du système eBCD. Pour les opérations commerciales, le pays/la CPC de l'exportateur ou du vendeur est responsable de la section commerciale, qui doit être validée par un inspecteur d'une entité de validation dans cette CPC. Le point d'exportation/de départ est enregistré dans un champ libre pour les informations supplémentaires, tandis que l'État de destination sélectionné dans le système détermine le pays des entreprises importatrices.

Pour les opérations de réexportation, le pays/la CPC sélectionné(e) dans la section correspondante est responsable de la réexportation. L'entreprise réexportatrice doit appartenir à cette CPC, et la validation est effectuée par un inspecteur d'une entité chargée de la validation du même pays. Le point de réexportation est également enregistré comme un champ de texte libre. 

Tragsa a observé que cette structure reflète la conception actuelle du système et que l'introduction d'une approche différente nécessiterait des modifications importantes de l'architecture existante. Néanmoins, elle restait ouverte à l'examen d'autres propositions émanant des CPC, puis à apporter les modifications nécessaires au système.

L'UE a indiqué qu'elle n'avait pas de solution technique à ce stade mais qu'elle consulterait ses États membres et reviendrait avec d'éventuelles propositions, en tenant le CDS WG informé lors de la prochaine réunion.

Décision finale : la question reste ouverte.

5.2.6 Intégration des données de l’eBCD : Prochaines étapes vers l'interopérabilité

Le Président a rappelé les discussions antérieures sur l'interopérabilité du système eBCD avec les systèmes nationaux des CPC et a réaffirmé l'importance de développer des interfaces appropriées en cas de besoin. Étant donné que de telles interfaces n'ont pas encore été développées et qu'elles entraîneraient probablement des coûts supplémentaires, il a proposé de reporter l'examen de cette question à un stade ultérieur et sur la base des demandes spécifiques des CPC.

Décision finale : la question reste ouverte.

5.2.7 Document de discussion sur l'application du document électronique des captures de thon rouge (eBCD) au projet pilote de stockage de courte durée du thon rouge vivant (Norvège)

La Norvège a souligné le fait que plusieurs modifications du système avaient été proposées en 2023, des options supplémentaires ayant été présentées en 2025, mais que le CDS WG avait considéré leur introduction dans le système lui-même comme prématurée étant donné qu'il s'agissait encore d'un projet pilote. Elle a fait remarquer que la Commission évalue actuellement la poursuite de l'activité au-delà de la phase pilote, une décision étant attendue d'ici 2027. La Norvège a donc indiqué qu'aucune autre modification ne serait apportée à ce stade, que le système actuel continuerait d'être utilisé comme convenu et que ses propositions pourraient être révisées le cas échéant.

Le Président a réaffirmé que toute modification du système dépendrait d'une décision ultérieure sur le projet pilote et a confirmé que les dispositions provisoires existantes sur l'utilisation du système eBCD par la Norvège pour son projet pilote resteraient en place jusqu'à ce moment-là.

Décision finale : la question reste ouverte.


6.	Examen des nouvelles questions liées à l'eBCD et/ou des développements futurs possibles

6.1 Enregistrement des présentations de produits « Autres » dans la section commerciale de l'eBCD imprimé

Tragsa a rappelé que, à la suite de précédentes mises à jour du système, l'eBCD et le BCD imprimé ont été modifiés pour permettre l'enregistrement de présentations de produits spécifiques précédemment regroupées sous la rubrique « Autres », en introduisant des sous-catégories spécifiques, des champs de poids correspondants et des espaces vierges pour tenir compte d'éventuelles présentations futures. Tragsa a notamment expliqué que le champ générique « OT » (Autres) est maintenu dans le système, mais qu'il est censé rester à zéro, réservé uniquement à d'éventuels sous-produits futurs qui ne figurent pas actuellement dans la liste.

Dans ce contexte, le Japon a récemment signalé un cas où des quantités ont été déclarées dans la catégorie générique « Autres » sans sous-type défini. Par conséquent, ces quantités n'ont été reflétées que dans le poids total et non dans un champ de présentation spécifique. Le Japon a donc demandé que ces quantités soient également indiquées dans la section correspondante du document imprimé pour plus de clarté et pour permettre un contrôle croisé des importations.

Tragsa a indiqué que cette fonctionnalité n'est pas prise en charge actuellement et recommandé d'envisager un ajustement temporaire du format imprimé.

Le Japon a noté que l'incohérence entre la version imprimée et la version numérique créait des difficultés et a demandé instamment que ce problème soit résolu.

Tragsa a indiqué que l'ajustement pouvait être mis en œuvre dans le cadre du budget de maintenance et qu'il ne devrait pas nécessiter d'efforts de développement importants.

Le Japon a appuyé l’option d’aborder la question dans le cadre de la maintenance, mais a souligné l'impact commercial urgent, notant que les incohérences actuelles affectent les transactions commerciales en temps réel.

Le Président a pris note de l'accord pour procéder sur cette base et pour donner suite à la proposition de Tragsa sans coûts supplémentaires prévus, et le Japon a exprimé son soutien.

Décision finale : Approuvé pour être développé dans le cadre du budget de maintenance.

6.2 Remplacement de l’observateur régional/EMS - Implications pour la validation de l'eBCD

L'UE a introduit un point issu du document « Question sur les opérations d'exportation et de réexportation du système eBCD » concernant l'utilisation potentielle de systèmes de surveillance électronique (EMS) sur les navires de transformation. Comme le processus actuel exige la validation par un observateur régional, le remplacement des observateurs par un EMS rendrait ces signatures impossibles. Bien qu'aucune décision n'ait encore été prise quant à l'utilisation de l'EMS sur les navires de transformation, l'UE a suggéré que cet aspect pourrait devoir être pris en compte dans les futurs développements du système eBCD. Compte tenu des discussions en cours, il a estimé qu'il était prématuré de demander une estimation des coûts à ce stade et a proposé de garder la question à l'examen dans l'attente de nouveaux progrès, avec des mises à jour à fournir lors d'une prochaine réunion du CDS WG.

Le Japon a observé que l'utilisation de l'EMS sur les navires de transformation est toujours en discussion au sein du Groupe de travail sur les mesures de suivi intégré (IMM) et du Groupe de travail permanent pour l’amélioration des statistiques et des mesures de conservation de l’ICCAT (PWG). Il a néanmoins exprimé son intérêt pour la poursuite de l'examen de la question. Le Japon a suggéré que les implications pratiques, y compris les éventuelles mesures d'exécution telles que la suspension des importations en cas de non-application, soient évaluées de manière plus approfondie lors des futures discussions au niveau de l'IMM.
	
Le Président a noté que cette question était reportée pour être examinée au sein de l’IMM.

Décision finale : La question reste ouverte et sera renvoyée à l'IMM.


7.	Mise à jour de l’appel d'offres pour la réalisation d’une étude de faisabilité sur la migration technologique du système eBCD et les options d’extension à plusieurs espèces

Le Secrétariat a rappelé que le système eBCD actuel nécessite une migration technologique, car l'environnement de développement existant deviendra bientôt obsolète et ne sera plus pris en charge, ce qui entraînera des risques potentiels en matière de sécurité, de maintenance et d'exploitation. Dans le même temps, la Commission évalue si toute extension future potentielle des systèmes de document des captures de l’ICCAT à d'autres espèces doit être intégrée dans une seule application unifiée ou développée en tant que systèmes distincts. 

Pour répondre à ces questions, la Commission a chargé le Secrétariat de préparer des termes de référence et de lancer une étude de faisabilité portant à la fois sur la migration et sur l'approche architecturale la plus appropriée. Le Secrétariat a indiqué qu'un appel d'offres concernant une étude de faisabilité sur la migration technologique du système eBCD et les options pour un élargissement à plusieurs espèces a été diffusé fin décembre 2025, que des propositions ont été reçues et évaluées, qu'un fournisseur a été présélectionné et que les résultats préliminaires sont attendus pour le mois de septembre 2026, avec un rapport final pour fournir des informations en vue des décisions de mise en œuvre ultérieures.

En ce qui concerne les aspects budgétaires, le Secrétariat a indiqué qu'après avoir couvert les coûts de maintenance et d'exploitation existants, il reste environ 150.000 euros disponibles dans le budget de l'eBCD. Cependant, la proposition d'étude de faisabilité sélectionnée s'élève à 170.000 euros, ce qui entraîne un manque à gagner de 20.000 euros. En outre, les développements récemment convenus concernant les navires de transformation sont estimés à environ 25.000 euros, ce qui pourrait réduire encore les fonds disponibles pour l'étude.

La Présidente du STACFAD s'est demandé s'il restait suffisamment de fonds pour couvrir l'étude de faisabilité, notant qu'environ 400.000 euros avaient été alloués à l'eBCD et qu'un peu plus de 200.000 euros avaient été dépensés à ce jour.

Le Secrétariat a indiqué que le solde actualisé du fonds d'opérations de l'eBCD au 31 décembre 2025 est d'environ 260.000 euros. Toutefois, en raison des coûts opérationnels permanents liés aux fournisseurs de services actuels et de la poursuite de l'essai d'un fournisseur alternatif pour réduire les coûts à long terme, des dépenses supplémentaires non prévues initialement pour 2026 sont attendues. Dans un scénario prudent, si la transition vers le nouveau fournisseur n'est pas achevée et que les services se poursuivent avec le consortium existant pendant toute l'année, le solde disponible serait donc ramené à environ 150.000 euros.

Le Président a fait remarquer que les chiffres financiers étaient des estimations et que le budget nécessitait des précisions supplémentaires. D'un point de vue technique, il a donc proposé d'accorder une approbation provisoire pour procéder avec la société sélectionnée par le Secrétariat pour l'étude de faisabilité tout en continuant à examiner les options de financement et à aborder tout déficit potentiel, y compris en consultation avec le Comité permanent pour les finances et l’administration (STACFAD) et le Secrétariat de l'ICCAT.

Le Secrétaire exécutif de l'ICCAT a assuré que le Secrétariat explorerait les options de financement, y compris avec la Présidente du STACFAD, afin de couvrir le déficit budgétaire restant et de poursuivre le travail.

L'UE a fait part de son accord technique pour poursuivre avec la société sélectionnée, sous réserve de la disponibilité de fonds suffisants. Elle a suggéré que le Secrétariat, en consultation avec la Présidente du STACFAD, examine si la portée de l'étude de faisabilité et ses termes de référence pourraient être ajustés pour réduire les coûts et s'inscrire dans le budget disponible, évitant ainsi la nécessité d'un financement supplémentaire.

Le Japon a soutenu la position de l'UE mais a fait une distinction explicite entre les deux composantes de l'étude. Il a noté que si la migration technologique concerne le budget de l'eBCD, l'élargissement à d'autres espèces sort du champ d'application du système actuel et était nécessaire à la mise en œuvre du plan de travail convenu par le CDS-WG et sa réunion prévue en septembre. C'est pourquoi le Japon a préconisé l'utilisation du fonds de roulement de la Commission pour financer le volet expansion et réduire ainsi le déficit du fonds de l’eBCD.

Le Secrétaire exécutif de l'ICCAT a indiqué que le Secrétariat explorerait plus avant les options soulevées par l'UE et le Japon, y compris la révision des termes de référence afin d'identifier toute réduction des coûts, si possible, et également l'évaluation de la possibilité de mobiliser un financement supplémentaire à partir du fonds de roulement. 


8.	Prochaines étapes et futurs travaux intersessions

La prochaine réunion, prévue en septembre 2026, portera à la fois sur l'eBCD et sur l'expansion possible du CDS, en tenant compte des résultats de l'étude de faisabilité. Dans l'intervalle, les questions techniques en suspens seront traitées par correspondance et le rapport de la réunion sera soumis à la réunion de l'IMM en juin 2026. Le Secrétariat tiendra les CPC informées de toute évolution financière ou technique.


9.	Autres questions

Aucune autre question n’a été soulevée.


10.	Adoption du rapport et clôture

Il a été décidé que le rapport serait adopté par correspondance.
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Appendice 3

[bookmark: _Toc219813315]Estimation des coûts (création d'une nouvelle section de transformation à bord) et 
estimation des coûts (section sur la transformation à bord dans les rapports eBCD) 
[Sections 2.1.2 et 2.1.3 du CDS_03_MAR/2026]


[bookmark: _Toc219813314]2.1.2 Estimation des coûts (création d'une nouvelle section de transformation à bord).
	1.2 RÉFÉRENCE 6 : DISCUSSION INITIALE SUR L’INTÉGRATION DE LA « TRANSFORMATION À BORD » DANS LE SYSTÈME EBCD. (RÉF. AU RAPPORT/SECTION 6 DE LA 2E RÉUNION INTERSESSIONS DU "EBCD TWG" DU 5 JUIN 2023).

	Profil
	Total heures
	Coût
	Spécifications

	Consultant
	10,00
	58,96€ 
	589,60€

	Responsable du projet
	40,00
	52,78€ 
	2.111,20€

	Analyste commercial
	120,00
	44,05€ 
	5.286,00€

	Analyste programmateur
	240,00
	41,72€ 
	10.012,80€

	Expert commercial
	112,5
	38,66€ 
	4.349,25

	1.2 RÉFÉRENCE 6 : DISCUSSION INITIALE SUR L’INTÉGRATION DE LA « TRANSFORMATION À BORD » DANS LE SYSTÈME EBCD. (RÉF. AU RAPPORT/SECTION 6 DE LA 2E RÉUNION INTERSESSIONS DU "EBCD TWG" DU 5 JUIN 2023).
	22.349,25€ 




2.1.3 Estimation des coûts (section sur la transformation à bord dans les rapports eBCD) 

Il est possible d'inclure des informations relatives à la nouvelle section « Transformation à bord » dans les rapports générés par le système eBCD.

Nous avons envisagé l’option d’inclure dans les rapports des informations concernant la transformation à bord, mais une évaluation des coûts sera fournie séparément pour la création de la section de « Transformation à bord », au cas où le groupe jugerait inutile d'inclure cette information dans les rapports.

Le rapport dans lequel les informations sur la transformation à bord pourraient apparaître serait le rapport des données brutes du pavillon. Ce rapport compile des informations spécifiques au pays qui génère le rapport (dans ce cas, le pays de la société vendeuse).

Les informations relatives à la transformation à bord seraient incluses dans un nouvel onglet ajouté au modèle Excel de ce rapport. En outre, il convient de noter que ces données doivent être téléchargées à partir de la base de données, puis transférées dans le modèle de rapport.

Dans le nouvel onglet Transformation à bord du rapport de données brutes du pavillon, les informations incluses seraient les suivantes :

· Code BCD de la transformation à bord 
· Date de la transformation
· Code BCD de la section précédente
· Type de la section précédente
· Navire de transformation
· Nom
· Numéro ICCAT
· Numéro d’immatriculation national
· Pavillon
· Poids brut de départ
· Type de produit transformé
· Présentation des produits transformés
· Poids (kg)
· Commentaires 


	Rapport sur la transformation à bord

	Profil
	Total heures
	Coût
	Spécifications

	Consultant
	2
	58,96€ 
	117,92€ 

	Responsable du projet
	5
	52,78€ 
	263,90€ 

	Analyste commercial
	10
	44,05€ 
	440,50€ 

	Analyste programmateur
	30
	41,72€ 
	1.251,60€ 

	Expert commercial
	20
	38,66€ 
	773,20€ 

	RAPPORT SUR LA TRANSFORMATION À BORD
	2.847,12 € 
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